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Tests génétiques et assurances : des pistes de réflexion 
pour le Conseil de l’Europe 
 
Strasbourg, 05.12.2007 – Le séminaire « Prédictivité, test génétiques et 
assurances », qui vient de s’achever à Strasbourg, a identifié des problèmes et 
suggéré des pistes de réflexion qui permettront au Comité directeur pour la 
Bioéthique (CDBI) de se prononcer sur la nécessité et la forme que devrait 
prendre un instrument juridique européen sur les tests génétiques dans le 
domaine de l’assurance. 
 
Le séminaire a ouvert le débat avec les représentants des assureurs, qui ont 
indiqué qu’ils pouvaient suivre l’interdiction de réaliser des tests génétiques à 
des fins non médicales énoncée à l’article 12 de la Convention d’Oviedo. Reste 
cependant la question de l’utilisation, à des fins d’assurance, des résultats des 
tests génétiques réalisés à des fins de santé. 
 
Parmi les questions soulevées : 

- la nécessité d’une concertation et d’un dialogue entre les secteurs 
concernés – assureurs, réassureurs, professsionnels de la santé, 
patients et consommateurs ; 

- la couverture par les systèmes d’assurances publiques de la 
dépendance, dont l’aggravation est inévitable ; 

- la légitimité et proportionnalité des examens médicaux prédictifs ; 
- l’appréciation de la prédictivité, interprétation des tests concernant 

des maladies multifactorielles ; 
- le rôle social de l’assurance commerciale et de la solidarité 

nationale ; 
 
Le CDBI va entamer, sur la base des questions identifiées lors de ce séminaire 
et sur les principes de non-discrimination et de protection de la vie privée, sa 
réflexion en vue de la rédaction d’un nouvel instrument juridique européen. 
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